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L' odeur de I' argent 

L 'argent n'a pas d'odeur? Ceux qui en ont beaucoup se plaisent 
a le dire. Mais en Amerique latine les billets de banque sont 
«fripes» et humides. Certains portent l'odeur des gens qui les 

ont durement gagnes. A Ia sueur de leur front ... ou de leur arne! 
D'autres sont supposement blanchis. Une operation javellisante qui 
sent mauvais. Et tant d'autres sont macules du sang d'innocent-e-s 
qui n'avaient pour crime que Ia lutte pour Ia justice. 

II sera question d'argent dans le dossier que nous presentons dans ce 
numero de Caminando. Les alternatives aux privatisations sommaires 
et Ia configuration d'une nouvelle economie solidaire au Perou 
alimentent les reflexions de l'economiste Humberto Ortiz Roca. En 
Colombie, !'argent sent Ia coke. Noam Chomsky nous explique 
brievement pourquoi des paysans succombent a Ia tentation et 
comment Ia violence s'installe partout. 

De retour d'une visite en Haiti, notre amie Renaude Gregoire expose 
les mefaits causes par les nouveaux programmes d'ajustement 
structure! exiges par le FMI et les Etats-Unis. 

Egalement dans ce numero, Michelle Decarie, responsable du Centre 
d'actions urgentes, nous parle de Ia difficile reconciliation nationale 
au Guatemala. I.:impunite est au coeur d'un debat dechirant. 

Les elections approchent au Nicaragua. La campagne electorale releve 
plus du debat d' image que d'idees, nous revele notre collaborateur 
Jean Viens. Le fosse ideologique qui separe les deux principales 
tendances est pourtant enorme. :Largent y est Ia aussi pour quelque 
chose, vous vous en doutez bien. 

Enfin, nous commen~ons avec ce numero une chronique livres qui 
presentera a nos lecteurs et lectrices des titres qui, nous l'esperons, 
sauront les interesser•!• 
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Guatemala 

La difficile 
reconciliation nationale 

Par Michelle Decarie 

LE GUATEMALA SE DIRIGE LENTEMENT VERS LA SIGNATURE DES ACCORDS DE 

PAIX. lES PARTIES ONT ENTAME, IL Y A PLUS DE DEUX MOIS, LA DERNIERE 

RONDE DE NEGOCIATIONS. APRES LES POURPARLERS SUR LA COMMISSION DE LA 

VERITE, LES DROITS HUMAINS, L' IDENTITE ET LES DROITS DES PEUPLES INDIGENES, LA 

REINSTALLATION DES POPULATIONS DERACINEES, LES QUESTIONS SOCIO-ECONOMIQUES 

ET AGRAIRES, ON ABORDE MAINTENANT LA QUESTION DE LA REDEFINITION DU MANDAT 

DE L' ARMEE GUATEMALTEQUE ET LE RENFORCEMENT DU POUVOIR DE LA SOCIETE CIVILE 

AINSI QUE LA REINSERTION DES GUERILLEROS A LA VIE CIVILE. 

Ce dernier point des negociations en est un des plus 
complexes et nevralgiques, puisqu'il touche en partie 
Ia question de Ia reconciliat ion, done l'eventuelle 
possibilite d'une amnistie. En effet, les parties 
tenteront d'en arriver a un accord portant sur Ia 
reinsertion a Ia vie politico-legale des membres de 
l'U nite revolutionnaire nationale guatemalteque 
(URNG). II s'agit de parvenir a une reincorporation 
des insurges a Ia vie civile. La reinsertion a Ia vie civile 
doit necessairement passer par une amnistie. Selon Ia 
constitution guatemalteque, l'Etat peut « ••• dckreter une 
amnistie pour delits politiques et communs connexes 
lorsque l'exige Ia convenance publique». Dans ce cas­
ci, la convenance publique peut se traduire par le desir 
d'une paix negociee. Or, une am nistie generale 
signifierait, ni plus ni moins, le pardon automatique 
de tous les delits, politiques et communs, causes par 
des civils, des membres de la guerilla et des membres 
des forces armees durant le conflit arme; il serait 
insense que, au nom de Ia reconciliation nationale, au 

nom de la convenance publique, on pardonne a tous 
ceux qui ont perpetre des crimes de lese-humanite 
contre des milliers de victimes innocentes. 

Selon une enquete menee par Ia Fondation Myrna 
Mack, en aout dernier, 94 % des Guatemalteques 
s'opposent a une amnistie generale. La reaction de la 
population face a la violence infligee se manifeste non 
pas par une haine qui genere un sentiment de ven­
geance, mais plutot par un sentiment de perte de di­
gnite du au manque de respect a l'egard de la douleur 
eprouvee par les Guatemalteques touches par le con­
flit arme et la violence politique. La population n'est 
pas prete a oublier ni a pardonner; elle veut avant tout 
connaltre la verite sur son passe recent et considere 
que la seule fa~on d'empecher que l'histoire ne se re­
pete est de traduire devant les tribunaux les auteurs 
des violations des droits humains. Loin de jeter des 
bases pour une reconciliation nationale, une amnistie 
generale ne beneficierait qu'a ceux qui ont commis 
des violations des droits humains et ne viendrait que 
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renforcer le caractere institutionnel de Ia violence et 
de l'impunite. De plus, une amnistie generale se con­
vertirait en une negation du droit des victimes de Ia 
repression a conna1tre Ia ve­
rite, une negation de leur 
droit a revendiquer !'appli­
cation de Ia loi centre les mi­
litaires, les autres agents de 
l'Etat et tous ceux qui om vio­
le les droits humains et le 
droit humanitaire internatio­
nal en perpetrant des crimes 
de lese-humanite. L'applica­
tion d'un decret d 'amnistie 
serait inacceptable : aucun 
organisme de l'Etat ne peut 
s'arroger le droit de pardon­
ner au nom des victimes. 

Quoique la Commission pour 
Ia paix (COPAZ) et les hauts 
dirigeants de l'URNG 
affirment qu'il n'est pas 
question de decreter une 
amnistie generale, des voies 
non officiel les lais sent 
entendre le contraire.Alianza 
contra Ia impunidad (Alliance centre l' impunite), un 
regroupement de differents representants de la societe 
civile, a vu le jour en juillet dernier. Alianza contra La 

impunidad a presente aux parties concernees un avam­
projet de loi qui viserait a assurer aux victimes de Ia 
repression sanglante leur droit a mener, devant les 

tribunaux, les actions 
juridiques necessaires pour 
que les auteurs des crimes 
scient charies selon Ia loi 
guatemalteque. Pour Alianza 
contra La impunidad et pour 
les Guatemalteques en 
general, empecher l'amnistie 
et intenter des proces contre 
ceux qui ont assassine et 
torture, c'est obliger les 
auteurs des atrocites 
commises durant Ia guerre a 
repondre de leurs actes 
devant Ia societe emiere; c'est 
assurer une certame 
reparation aux victimes; c'est 
assurer une recuperation de Ia 
memoire historique et c'est 
auss1 assurer, en partie, que 
l'impunite ne continue de 
favoriser les violations des 
droits humains qu i ont 
toujours cours au Guatemala, 

comme si rien n'avait encore change ... Car Ia paix, Ia 
paix veritable, ne peut na1tre que de Ia justice et Ia 
justice, du respect des droits humains•!• 

Le Centre d'actions urgentes est membre du Reseau d'actions urgentes 
Canada-Amerique centrale. Si vous desirez participer a notre reseau, 
communiquez avec le Comite chretien pour les droits humains en 
Amerique latine; par telephone: (514) 387-2541; par telecopieur: (514) 
387-5550, courrier electronique : ccdhal@point-net.com 
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Colombie violente 
(sources: Noam Chomsky, Le Monde 
Diplomatique, aout 1996, et une entrevue avec 
Gilio Brunelli, de Developpement et Paix) 

EN AMERIQUE LATINE, LE PAYS QUI AFFICHE LE PLUS DEPLORABLE BILAN EN MATIERE DE 

RESPECT DES DROITS DE L'HOMME EST LA COLOMBIE. 38 000 ASSASSINATS L' AN 

PASSE, DONT 15 % SONT LIEs AU TRAFIC DE LA DROGUE OU A LA GUERILLA ET 85 % 
RELIEs A DES QUESTIONS SOCIALES ET POLITIQUES. ELIMINATION DES ADVERSAIRES PAR UNE ELITE 

QUI N' ACCEPTE PAS LE SURGISSEMENT DE NOUVEAUX LEADERS 80 0Jo DES MORTS SONT DES JEUNES 

ENTRE 15 ET 25 ANS. [T POURTANT, SON GOUVERNEMENT EST CELUI QUI RE~OIT LE PLUS D' AIDE 

MILITAIRE DES ETAT5-UNIS, ENVIRON LA MOITIE DU TOTAL DECELLE FOURNIE A L'ENSEMBLE DU 

SOUS<ONTINENT! LA QUESTION SE POSE A SAVOIR Sl LES DEUX PHENOMENES NE SERAIENT PAS 

LIEs ••• EN 1981, UNE ETUDE PUBUEE PAR LARS SCHOULTZ, UNIVERSITAIRE SPECIALISE DANS 

LES QUESTIONS DES DROITS DE L'HOMME EN AMERIQUE LA TINE, CONCLUAIT QUE L' AIDE AMERICAINE 

«AVAIT TENDANCE A ALLER DE MANIERE DISPROPORTIONNEE AUX GOUVERNEMENTS QUI TORTURENT 

LEURS CITOYENS • •• A CEUX QUI VIOLENT LES DROITS FONDAMENTAUX DE LA FA~ON LA PLUS 

EHONTEE». 

Faut-il s'en etonner? La raison est pourtant simple et 
connue de to us : torturer, assassiner, ou emprisonner res­
ponsables syndicaux, dirigeants paysans et defenseurs des 
droits de l'homme cree un rapport de forces sociales 
favorable au capital, ace fameux «climat des affaires». A 
cet egard, la Colombie presente un cas d'ecole avec «une 
facsade de regime constitutionnel qui dissimule une societe 
militarisee», pour reprendre la formule de M. Alfredo 
Vasquez Carrizoza, president du Comite permanent des 
droits de l'homme de ce pays. La Colombie est tres riche, 
mais, pour Ia majorite de sa population, elle est tres 
pauvre; c'est un pays oil Ia terre constitue un enorme 
probleme, non pas parce qu'elle est rare, mais parce qu'elle 
est possedee par un tout petit nombre de personnes, la 
reforme agraire adoptee en 1961 attendant toujours d'etre 
serieusement appliquee. 

Cela pour un motif bien simple : le pays est dirige par les 
proprietaires terri ens et par une armee a leur service payee 
par les contribuables americains. Le ministre de Ia 
Defense dans un acces de franchise, declara un jour que 
l'appareil de terreur officiel est destine a mener «Une 
guerre totale dans les domaines politique, economique 
et social». Nous avons un petit apercsu du sens de ces 
mots dans le rapport officiel sur l'effroyable massacre au 
village de Trujillo perpetre par l'armee et la police en mars 

1990, oil une trentaine de paysans soupcsonnes d'avoir 
ete en contact avec la guerilla. 

C 'est grace a I' obstination del' organisation] usticia y Paz 
que la tragedie de Trujillo a finalement pu faire !'objet 
d'une enquete. Mais, dans les quatre ans qui suivirent, 
quelque 350 autres massacres de Trujillo furent commis 
et, pour la quasi-totalite d'entre eux, dans la plus totale 
impunite (En Colombie, !'administration de la justice est 
tres deficiente, avec ses lois speciales d'amnistie, une 
justice militaire parallele ... ). II faut au moins conceder 
au president actuel, Ernesto Samper, le merite d'avoir 
reconnu la responsabilite du gouvernement colombien 
pour les atrocites dont furent victimes ses concitoyens. 

La pacification de la societe colombienne demeure done 
un grand defi. Comment arriver a desarmer litteralement 
les 35 000 personnes armees qui tiennent en otage une 
population de 35 millions et decapitent constamment le 
mouvement populaire? Comment desarmer les esprits, 
apprendre a regler les conflits par negociation ( depuis un 
an, les negociations officielles avec la guerilla sont 
interrompues, et il semble qu'avec la perte de credibilite 
du president Samper, elles ne reprendront pas ), et a 
utiliser la force de !'opinion publique comme le font les 
meres des victimes de la violence? 
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La peur qui mobilise 
Par Sylviane Bourgeteau, 

Noticias Aliadas juillet 1996 

LE PHENOMENE DU DEPLACEMENT INTERNE DE LA POPULATION N'EST PAS NOUVEAU EN 

COLOMBIE. ENTRE 1946 ET 1966, EPOQUE CONNUE COMME CELLE DE LA VIOLENCE, 

L' AFFRONTEMENT ENTRE LIBERAUX ET CONSERVATEURS CAUSA LE DEPLACEMENT FORCE DE 

PLUS DE DEUX MILLIONS DE PERSONNES. APREs UNE PERIODE DE CALME RELATIF, DE NOUVELLES 

VIOLENCES ONT PROVOQUE DE NOUVEAU UNE VAGUE DE MIGRATION FORCEE. l..A PREMIERE ETUDE DE 

CE PHENOMENE PUBLIEE L' AN DERNIER PARLE BUREAU DES MIGRATIONS (OMH) DE LA CONFERENCE 

EPISCOPALE COLOMBIENNE SIGNALE QU'ENTRE 1985 ET 1995, PLUS DE 600 000 PERSONNES 

ONT DO QUITIER LEUR LIEU D' ORIGINE A CAUSE DE L'INSECURITE REsULTANT DES CONFLITS SOCIAUX. 

CES PERSONNES ONT FUI LES COMBATS ARMES, LES MENACES PROVENANT DE LA GUERILLA, DES 

GROUPES PARAMILITAIRES, DES FORCES ARMEES OU DE LA POLICE, TOUT AUT ANT QUE DES TRAAQUANTS 

DE LA DROGUE ET DES PROPRIETAIRES TERRIENS QUI, SELON LES REGIONS ET LES INTER£TS EN JEU, 

S' ALLIENT ENTRE EUX OU s' AFFRONTENT. 
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«Politiquemem, nous vivons dans un systeme d'exclu­
sion ... dans le contexte social d'un affrontement arme 
multiple et di ffe rencie selon les regions», s ignale 
Alejandro Reyes, politologue. A travers Ia violence, ces 
groupes armes ne cherchent qu'une chose: s'emparer d'un 
territoire et y affirmer leur pouvoir hegemonique. Les 
victimes constituent Ia seule constante de tous ces phe­
nomenes : par exemple, on n'accorde pas aux paysans et 
aux travailleurs qui vivent dans les zones en conflit le 
droit de rester neutres, ce qui viole le droit humanitaire 
international. Quand ils ne soot pas victimes de tortures, 
d'homicides ou d'attentats, ils vivent sous toutes sortes 
de pressions et de menaces. 

La peur, loin de les paralyser, les pousse a emigrer. Des 
cemaines de deplaces arrivem chaque jour dans les quar­
tiers pauvres des grandes villes; souvent perdus dans le 
labyrimhe de Ia metropole inconnue et impressionname, 
ils om besoin d'aide pour survivre. earrivee a Ia ville ne 
constitue malheureusement qu'une autre etape du che­
min de croix commence des mois auparavant. 

Maria raconte, les yeux rives sur le plancher : «II y a deux 
ans, moo mari, travailleur dans une plantation de bananes, 
a ete arrete par l'armee et transfere a une prison de 
Bogota. !Is l'accusaient d'avoir participe a un massacre, 
ce qui est totalement faux. J e suis res tee seule dans le 



nord avec mes cinq enfants et, chaque 15 jours, j'allais le 
visiter. Un jour que je revenais a mon village, trois 
hommes m'ont interceptee et, avec le pistolet sur la 
tempe, ils m'ont dit qu'ils allaient me tuer parce que j'etais 
sur leu r liste de guerilleros. J e les ai supplies et, a la fin, 
ils m'ont donne 24 heures pour quitter le village. Sans 
argent, je ne savais que faire, mais je suis partie avec les 
enfants. Aujourd'hui, je suis a Bogota.» 

La psychologue Stella Duque affirme que, dans 90 % des 
foyers deplaces, la femme joue difficilement le ro_le de 
chef : «Ce sont des paysannes qui perdent leur autorite 
devant des enfants qui doivent leur dire que! autobus 
prendre ou combien d'argent elles ont, lorsqu'ils les ac­
compagnent pour faire les achats au marche. Dans ce 
nouveau milieu tellement agressif, elles ont perdu leurs 
moyens», explique-t-elle. 

A son arrivee a la ville, le deplace cherche, en premier 
lieu, un ami ou un parent qui peut le rec;oivoir. Pres de 
90 % des deplaces vont demeurer dans les quartiers 
pauvres. Ensuite, il essaie de louer un appartement, mais 
ce sera difficile parce qu'il n'a pas de travail ni de recom­
mandation. D e plus, le fait d'etre un deplace fait peur 
aux gens. 

Le prochain pas, ce sera de trouver le plus vite possible 
du travail, en attendant qu'arrivent les premiers revenus 
de !'aide du gouvernement, de l'Eglise ou d'un organisme 
non gouvernemental quelconque. Il devra trouver aussi 
une ecole pour les enfants et un endroit ou il peut rece­
voir des soins. Cependant, !' etude de l'OMH demontre 

que, dans 58% des cas, ils ne rec;oivent aucune aide. Les 
deplaces doivent commencer une nouvelle vie, tout 
rebatir malgre le traumatisme et le stress que la migration 
a provoques chez eux. <<J e me sens mal et je souffre de 
cauchemars toutes les nuits >>, me confie Maria. Un 
representant de l'OMH explique que le deracinement 
occasionne un deuil tres long a surmonter. On perd son 
identite, sans compter avec le fait que plusieurs restent 
dans l'anonymat parce qu'ils ont peur qu'on les retrace 
et qu'on les tue. 

Cependant, la survie de la famille demeure la priorite. 
Comme le gouvernement se soucie tres peu de ces per­
sonnes, la grande majorite d'entre elles passent au secteur 
informel de l'economie et quelques-unes au monde de la 
delinquance. En mai dernier, le gouvernement a annonce 
la mise en marche de programmes d'emploi pour les 
deplaces en vue de favoriser la creation de petites 
entreprises. Recemment, aussi, le gouvernement a cree 
un service aux deplaces au ministere de l'Interieur; il 
compte trois fonctionnaires qui n'ont pas cependant de 
budget propre. Ce service offre une seule fois entre 300 
et 400 dollars a chaque famille. 

La Croix-Rouge et le Reseau de solidarite (programme 
gouvernemental de lutte contre Ia pauvrete) offrent de 
leur cote une aide allant de 100 a 600 dollars en plus de 
prets payables avec interets pour financer des petites 
entreprises. <<Mais le Reseau nous demande un certificat 
de deplacement. Comment puis-je retourner dans rna 
region quand cela m'a tout pris pour sortir de Ia avec une 
valise et mes deux enfants? ••, proteste une femme. •!• 

La Colombie, producteur de cocaine : pourquoi ? 

Par Noam Chomsky 

Les producteurs colombiens, obliges d'ouvrir leurs marches, tout particulierement aux ex­
portations agricoles americaines subventionnees qui ruinent leur production nationale, ont 
ete invites a devenir des <<producteurs rationnels», selon les preceptes de I' economie moderne 
et done, eux aussi, a produire pour l' exportation. Et precisement parce qu'ils sont rationnels, 
ils se sont tournes vers les productions,s comme celles de la coca et de la marijuana, qui leur 
rapporteraient le plus d'argent. Quand, en 1988, les Etats-Unis obligerent les producteurs 
de cafe a denoncer un accord qui avait maintenu le cours a un niveau raisonnable, le prix du 
cafe, principale exportation de la Colombie, chuta de 40 %. Quand les revenus s'effondrent 
ace point et que les enfants souffrent de la faim, il ne faut pas s'etonner que les producteurs 
de cafe se tournent vers les debouches que leur offre le marche nord-americain de la drogue. 
Les benefices du trafic de la drogue, selon une etude de l'OCDE, a l'echelle mondiale, 
s'eleveraient a environ 500 milliards de dollars par an, dont la moitie t ransitent par les 
circuits du systeme financier americain. La Colombie, d'apres l'OCDE, ne retire que 2 ou 
3 % de ce qui reste, soit environ 6 milliards de dollars par an. 
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Vous avez dit 
economie solidaire? 

L'economie solidaire au Perou est apparue a partir 
des experiences du peuple pauvre pour survivre 
et ameliorer ses conditions de vie. Ces gens ont 

pris pour base l'appui mutuel, en s'organisant de differentes 
manieres afin d'acceder a un espace sur le marche tout en 
partageant les benefices economiques, sociaux et culturels 
de cette participation, si petite soit-elle. 

Nous appellerons economie solidaire les differentes 
fa~ons dent les gens des secteurs urbains populaires et 
meme paysans s'organisent pour creer leurs propres 
sources de travail ou pour acceder a des biens essentiels 
comme !'alimentation, les medicaments, le logement, les 
services de base etc. Ils les obtiennent a prix reduits, sur 
la base, de l'appui mutuel individuel et surtout collectif. 
Ces pratiques cultivent et developpent a des degres divers, 
les valeurs de la solidarite. 

C'est ainsi qu'ont ete formees diverses organisations 
d'economie solidaire dans les secteurs de la production 
(petites et micro-industries, entreprises autogerees), de 
commerce (petits commerc;;ants, vendeurs ambulants) , de 
services (ateliers de reparation, tontines , caisses 
d'economie et de prets) ou de «consommation» (cuisines 
collectives autogerees, centres des meres , comites de 
sante, diverses associations pour le logement, etc.). 

Les experiences actuelles de l'economie solidaire com­
binent le cote individuel et le cote collectif d'une fac;on 
toujours plus creative. Par exemple, plusieurs micro-en­
treprises individuelles ou ambulantes ont cree d es 
associations ou des federations pour obtenir des services 
communs (credit, formation, accords commerciaux) ou 
d'approvisionnement avec le secteur public ou prive. Il 
est certain que ces experiences sont heterogenes et qu'il 
y a beaucoup de competition ou d'individualisme mais Ia 
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Par Humberto Ortiz Roca 

HUMBERTO ORTIZ RocA , ECONOMISTE PERUVIEN, 

PARTICIPAIT EN JUIN DERNIER AU SEMINAIRE INTERNATIONAL 

SUR «l'ECONOMIE SOLIDAIRE ET LES FEMMES» ORGANISE 

AU QUEBEC PAR RELAIS-FEMMES. 

constante, c'est l'appui mutuel pour obtenir ensemble 
ce qu'individuellement il serait impossible d'avoir, etant 
donne la precarite de chacun. Nous pouvons dire que, 
dans la pratique, il existe un chemin et une strategie 
solidaire meme s i le 
«degre r eel de 
solidarite>> differe dans Nous appellerons 
chaque cas . 

Enfin, un projet 
important d'economie 
solidaire ne s' organise 
pas comme une ile ou 
«Un secteur>> de plus 
dans l'economie globale. 
Il est planifie comme 
une strategie qui invite 
!'ensemble des acteurs 
economiques et sociaux 
d'un pays, y compris au 
niveau international, a 
construire une nouvelle 
economie. II n'est pas 

economie solidaire les 
diverses fafons 

qu'utilisent les gens des 

secteurs urbains 

populaires et meme 

paysans qui s'organisent 

pour creer leurs propres 
sources de travail afin de 

se procurer les biens de 
premiere necessite. 

etabli seulement sur la base de Ia «COmpetition» pour 
obtenir un taux de profits plus eleve, mais sur le «par­
tage» des benefices et des connais-sances d'une fac;on tou­
jours plus equitable. 

II existe des experiences encore minuscules ou des en­
treprises privees partagent leurs connaissances et leur 
marche avec des petites et des micro-entreprises. C'est 
important de passer de ces experiences anecdotiques a 
des attitudes economiques solidaires qui devraient grandir 
dans le monde de l' entreprise privee traditionnelle. 

Il faudrait arriver a combiner la solidarite des activites 



economiques du secteur populaire avec la solidarite ini­
tiale des entrepreneurs. Que ceux qui sont mieux places 
aident ceux qui le sont moins. Souvent ces derniers ont 
des possibilites pour creer mais pas d'occasions pour 
realiser. c 'est une tache fondamentale qui a quelque chose 
a voir avec le soutien d'un projet plus grand d'economie 
solidaire, plus encore avec le support d'une economie 
nationale basee autant sur Ia viabilite du marche que sur 
le partage des benefices engendres par ce processus. C'est 
le chemin d'une nouvelle ethique pour gerer une entre­
prise et preparer le developpement du pays. 

Importance et organisation de l'economie 
solidaire 

En ce qui concerne les organisations de consommation 
nous avons, seulement autour de Lima, 4 000 cuisines 
communautaires et, au niveau national, pres de 7 000 ou 
plus de 140 000 femmes sont regroupees. II existe une 
federation de cuisines autogerees de Lima et Callao et 
une Commission nationale des cuisines chargee d'orga­
niser une Centrale nationale. 

Seulement a Lima le nombre des vendeurs ambulants 
approche le million, dont environ 30 % appartiennent a 
des federations locales. 

Selon un rapport de CEUS1
, il existe aussi a Lima 743 000 

micro-entreprises et entreprises artisanales dont 516 000 
emploient une seule personne et 227 000 ont entre 2 et 4 
travailleurs. Plusieurs de ces entreprises sont aussi or­
ganisees en associations locales, centrales pour chacun 
des quatre secteurs et reunies dans une confederation 
metropolitaine. 

Ces activites constituent actuellement Ia majorite des unites 
economiques qui existent dans le pays. En accord avec le 
dernier recensement economique de 1993, pres de 60 % 
des entreprises ne comptent qu'une personne ou sont des 
societes a responsabilite limitee. 50 % des ces entreprises 
se trouvent dans les secteurs urbains populaires. 

II y a Ia tout un potent iel pour Ia creation d'emplois si 
nous ajoutons aux chiffres deja cites les experiences de 
liens entre les entreprises (c'est le cas des conglomerats 
de Ia rue Gamarra a Lima) ou d'inventions dans le secteur 
technologique. 

Bien sur, des problemes sont relies a Ia participation de 
ces secteurs dans le marche, a leur participation au reve­
nu national et aux difficultes de !'administ ration de ces 
petits commerces. 

Nous pouvons dire que si les micro-entreprises et les 
activites artisanales donnent du travail a 75 % de la PEA, 
il n'y en a que 30 % qui participent au revenu national. 
Seulement 20 % de ces activites realisent des benefices, 
et 80% sont de survivance ou de subsistance. 

Participation economique et politique 

Devant cette problematique, le defi a relever consiste a 
augmenter la participation dans l'economie et dans les 
decisions politiques des acteurs de l'economie solidaire. 

Actuellement les groupes economiques oligopoles occu­
pent presque tout l'espace disponible sur le marche na­
tional et international et ils ont encore augmente avec 
les privatisations. Mais 
!'experience concrete 
demontre que non seu­
lement ils ne generent 
pas de nouveaux em­
plois dans leurs entre­
prises, mais qu'ils 
n'etablissent pas non 
plus d'echanges econo­
miques avec des micro­
entreprises ou des peti­
tes entreprises locales. 
Ils preferent utiliser des 

Unissons nos efforts et 

avanfons sur un chemin 

nouveau de 

democratisation de 

l'economie et de la 
societe ... vers une 

Nouvelle Civilisation. 

sous-traitants ou faire venir les pieces necessaires de 
l'etranger a de meilleurs prix. 

Quant aux contrats de production pour l'Etat, ce sont 
les corporations de Ia grande entreprise (Societe nationale 
des industries) qui accaparent les contrats pour ensuite 
selectionner les micro-entreprises participantes. Du point 
de vue politique, il y a encore peu de liens entre les 
associations et les corporations des entreprises populai­
res avec le gouvernement central, meme si l'Etat a 
annonce un projet pour augmenter les programmes en 
faveur de Ia micro-entreprise. 

Au niveau des gouvernements locaux, il y a eu une atti­
tude plus favorable afin de promouvoir les activites eco­
nomiques locales. Toutefois, il existe ici une difference 
entre voir dans ces nouveaux acteurs economiques pas 
seulement des contribuables mais, aussi, des acteurs d'un 
nouveau developpement integral local. Dans quelques cas 
comme dans Ia zone nord de Lima, il y a eu des progres 
vers une vision plus ouverte a des activites economiques 
populaires. On compte aussi quelques experiences dans 
les provinces, mais ce n'est pas encore Ia majorite. 

Articulation economique et politique a partir 
des espaces locaux et regionaux 

Face a un scenario macroeconomique d'ajustement struc­
ture! qui genere une plus grande pauvrete, a un marche 
rest reint car, en general, le pouvoir est entre les mains de Ia 
grande entreprise et, d'autre part, a !'absence de canaux de 
participation des citoyens a Ia vie politique, il faut propo­
ser des chemins nouveaux a partir des economies locales et 
regionales s'articulant de plus en plus et generant un nou­
veau processus de developpement. 
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II est possible de tracer dans chaque district, province 
ou region une strategie fondee sur Ia puissance de circuits 
d'echange a partir de l'economie solidaire, d'une part, 
entre les secteurs de production, de commerce, des 
services, de consommation, des finances, des organismes 
locaux de technologies (de ! 'ecole de metiers a 
l'universite) et, d'autre part, entre les gouvernements 
locaux et regionaux pour le developpement des 
economies et des societes locales. Par exemple, on 
pourrait etablir des programmes de credit a partir des 
entreprises autogerees locales pour l'echange eiure les 
producteurs, les commer~ants et les consommateurs 
locaux. Programmes de pares industriels, artisanaux ou 
centres pourvus de petite machinerie, paniers d'alimen­
tation et de remedes locaux, centres d'approvisionnement 
et de distribution. Programmes d'amelioration des tech­
nologies locales, de formation dans la gestion d' emreprise 
a partir des instituts locaux de technologie. Programmes 
d'amelioration de revenus municipaux et d'investisse-

ments locaux (environ 20 % de budget annuel). 
Programmes de promotion des exportations a partir des 
chambres de commerce locales ou d'appui a Ia 
«iegalisation lente>> et a l'acces a !'information sur les 
fluctuations du marche a partir des gouvernements 
locaux. Cela, c'est generer un circuit intersectoriel. (Voir 
l'encadre) 

La strategie centrale sera dans !'optimisation des 
avantages comparatifs et competitifs et dans !'elan vers 
le financement autogere2 et technologique de meme que 
Ia cogestion des programmes de developpement avec les 
gouvernemems locaux. Dans cette strategie, il sera tres 
important de promouvoir les liens y compris avec les 
secteurs oligopoles et transnationaux pour retenir les 
ressources financieres et les excedents locaux. Les 
instruments pour atteindre ce but de plans imegres de 
developpement local et regional articule devront etre 
negocies et concertes. II s'agit de construire les facteurs 
d'un nouveau pouvoir local et regional. 

Experiences internationales 

a) Espagne 

Une reference importante dans l'histoire de 
l' economie solidaire a l'echelle mondiale, c'est 
I' experience des cooperatives de Mondragon au pays 
basque en Espagne. Une experience d'organisation 
economique qui a debute a Ia fin des annees so a 
!'instigation d'un pretre diocesain3 qui, avec cinq 
jeunes diplomes de Polytechnique, l'a creee . Ils Ont 
travaille a Ia croissance de cooperatives de production, 
de recherches technologiques, de commercialisation, 
de banque (Caisse populaire du travail) d'assurances 
sociales et d'education dans un systeme imegre qui 
actuellement donne du travail a 22 000 personnes. Ces 
cooperatives som competitives sur le marche local et 
international ( elles exponent 25 % de leur 
production, et Ia Caisse du travail investit dans les 
principales bourses du monde), mais elles doivent etre 
attemives aux changements sur le marche mondial et 
au niveau de Ia modernisation des technologies. Pour 
cela elles om forme le Groupe cooperatif Mondragon 
ou participent 107 Cooperatives (avec 6 milliards US 
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d'actifs et des operations comptables annuelles qui 
depassem 3 milliards 500 millions US). La securite 
sociale est assuree par son systeme autogere (en lien 
avec le systeme public national) de meme que Ia 
pension de ses retraites. 

b) Canada 

II existe une importante chaine de Caisses populaires 
fondees de fa~ on precaire il y a 100 ans a cote des 
eglises paroissiales, animees par des pretres qui 
travailla ient avec les gens pauvres (pecheurs, 
bucherons, agriculteurs) et qui maintenant a cree tout 
un reseau de Caisses avec des Federations regionales 
(comme Ia Federation acadienne du Nouveau­
Brunswick) et une confederation nationale comme 
la Confederation Desjardins. Actuellement les caisses 
populaires du Canada recueillent 50 % de l'epargne 
nationale. 

Le denominateur commun de ces experiences a ete 
de commencer localemem, en cream des liens entre 
les petites entreprises avec une pratique ethique par 



l'enseignement des valeurs de Ia cooperation. 
Malheureusement, dans beaucoup de cas, on s'est 
desinteresse avec le temps des valeurs preconisees a 
I' origine et elles ont ete delaissees. Pounant, c' est cette 
formation ethique qui sera Ia clef du nouveau projet 
strategique. 

Globaliser Ia solidarite 

II s'agit d'organiser et d'ouvrir le chemin de Ia 
construction d'un grand pro jet national et international 
de solidarite dont Ia base economique serait justement 
cette <<economie solidaire» parce qu'elle fait partie de 
!'effort indispensable pour construire une nouvelle 
civilisation pouvant affronter le prochain millenaire. 
Le chemin pour cela, c'est l'accroissement des 
experiences solidaires, des liens structures et 
strategiques avec divers groupes de solidarite avec le 

tiers monde qui existent dans les pays du nord\ Ia 
publication des experiences vecues et meme 
d'entreprises concretes generant un benefice mutuel. 
II s'agit d'un projet a long terme base sur les 
experiences deja existantes et sa mise a l'essai face a 
un modele neoliberal qui genere des diasporas 
toujours plus grandes sur toute Ia face de Ia Terre et 
qui passera a l'histoire comme celui qui aura genere 
les plus grandes pauvretes et les plus grandes 
exclusions sociales. 

U nissons nos efforts et avan($ons sur un chemin 
nouveau de democratisation de l'economie et de Ia 
societe qui va impliquer Ia transformation du marche, 
de l'Etat et la construction d'une nouvelle ethique, 
d'un nouveau paradigme du developpement ... vers 
une Nouvelle Civilisation•:• 

Repartition des depenses des personnes extremement pauvres au Perou 

Vetements 
7% 

Source : Revue Actualidad econ6mica, Lima, Peru 

1. Centrale des entreprises unies du Lima metropolitain. 
2. Pour ce financement, on pourrait parfaitement transfonner les 
conversions de denes en investissernents sociaux, projet propose par le 
Forum de solidarite avec le Perou. 
3. L' Abbe Jose Maria Arizmendiarrieta. 
4. Dans ce sens, le reseau du Forum de solidarite avec le Perou est 
tres important. 
5. Nd!R Nous avons juge interessant de conserver ce passage 
soulignant une experience d'ici. 
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Perou : le TGV de Ia 
privatisation 

par Humberto Ortiz Roca 

LE PROCESSUS DE PRIVATISATION DES ENTREPRISES DE L~ETAT 
ET DE TOUS LES SERVICES DE BASE PASSERA, APRES LA 

SIGNATURE DE LA LETTRE D'INTENTIONS AVEC LE FMI LE 

foNDS MoNETAIRE INTERNATIONAL, A SA «SECONDE ETAPE» BEAu­

COUP PLUS ACCELEREE QUE LA PRECEDENTE ET AVEC DES RECETIES 

ATIENDUES AU MOINS EQUIVALENTES. 

C'est a partir de 1993 qu'ont eu lieu les principales pri­
vatisations. Seulement de janvier a juin de cette annee­
la, 13 entreprises de l'Etat Ont ete vendues. Dans la 
deuxieme moitie de 1993 et jusqu'a avril1996, on a vendu 
12 autres entreprises parmi les plus importantes du pays. 
Au totalle fisc a obtenu des recettes de 4 milliards 147 
millions US pour ces ventes. 

Avant octobre 1968, il y avait, au Perou, 18 entreprises 
de l'Etat qui generaient 1 % du produit national brut. En 
juillet 1991, il y avait 185 entreprises de l'Etat qui 
employaient 200 000 travailleurs, generant 10% du PNB. 

Privatisation et ajustements strudurels 

La privatisation fait partie du programme d'ajustement 
structure! neoliberal. ~objectif de cet ajustement est 
d'atteindre des taux positifs d'accroissement economique 
qui exigent Ia vigueur totale du marche et la reduction de 
l'Etat a sa plus simple expression. 

Une telle «reduction de l'Etat» dans le secteur 
economique signifie qu'il doit se defaire des entreprises 
publiques y compris des services sociaux pour permettre 
aux mecanismes du marche de jouer, reduisant !'action 
sociale de l'Etat aux «politiques compensatoires» qui ne 
se preoccuperont que de !'extreme pauvrete. 

Nous appellerons la premiere, Ia privatisation patronale 
et la seconde, la privatisation sociale. 

Dans le dernier brouillon de la «Lettre d'intentions» le 
gouvernement rend compte de la «progression» dans 
chaque cas. 
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Privatisation patronale 

Durant la periode s'etendant de 1993 a 1995, l'Etat a 
privatise les entreprises publiques importantes dans les 
secteurs des telecommunications, de l'energie et des 
mines avec des recettes pour l'Etat de 4 milliards 147 
millions $US et des engagements d'investissements futurs 
de 4 milliards $US. On envisage que l'investissement total 
augmentera de 24 % le PNB en 1995 ( ces chiffres sont 
sujets a revisions), de 25,5 % en 1998 a cause des «grands 
investissements» dans les mines et l'energie. 

Le programme pour 1996 prevoit des investissements 
pour de nouvelles privatisations d'entreprises pour 
1 milliard 500 millions (done, en un an, plus du tiers des 
investissements obtenus en cinq ans et un trimestre) . 

Cette annee, le gouvernement offrira en vente la raffinerie 
La Pampilla, le lot petrolier No 8 / 8x, la raffinerie de 
Talara et le lot petrolier No 10 / 11 et, durant le dernier 
trimestre, les reservoirs petroliers. 

Au debut de 1996, on a privatise Sider Peru. Durant le 
reste de l'annee, on offrira en vente : 

D 60 % de Ia compagnie electrique Egenor 
D des actions de Ia compagnie de telephone du Perou; 
D des actions de Centromfn; 
D des usines de farines de poisson de Pesca Peru; 
D en juin 97, on prevoit avoir vendu les actions votantes 

de Petro-Peru, une partie des actions restantes de 
Edelnor, d'Edegel et de Luz del Sur et on commencera 
par la vente de ENAPU, Ia compagnie ENAFER; 



0 de plus, le gouvernement simplifiera les reglements 
et procedures pour la concession des travaux publics 
pour promouvoir l'investissement prive dans ce 
secteur; 

0 pour les nouvelles sommes provenant de cette seconde 
vague de privatisations, on prevoit 4 milliards $US. 

Toutefois, les sous-evaluations des entreprises 
continuent. Par exemple, on pense vendre La Pampilla 
pour 75 millions $US quand elle est actuellement assuree 
pour 510 millions $US. 

La privatisation du secteur financier aussi est en marche 
avec des · resultats favorab les pour la banque 
transnationale contre laquelle la banque nationale peut 
difficilement, entrer en competition, mais elle encaisserait 
des profits si des taux d'interets etaient reduits et si la 
competition avec la banque transnationale pouvait 
s'exercer. 

Enfin, la <<participation des citoyens» est encouragee par 
l'achat des actions des entreprises privatisees, surtout 
celles du telephone, de l'electricite. 

Tous les Peruviens ayant atteint a majorite peuvent y 
participer sur la seule presentation de leur carnet electoral 
et par Un <<Versement minimum initial>> equivalent a 10 
% de la valeur des actions achetees et un solde en 18 
versements mensuels le paiment du. Les actions seront 
remises a l'acheteur en proportion de ses debourses et 
selon la quantite d'actions disponibles. Ces actions seront 
vendues par les banques et les societes de courtage. On 
voit bien que la <<participat ion des citoyens>> ace processus 
se reduit a l'achat d'actions, mais qu'ils n'ont pas voix au 
chapitre ni dans le debat ni dans la prise de decisions au 
sujet de ces memes privatisations. Est-ce que ce ne devrait 
pas etre l'element central d'une authentique participation 
des citoyens? 

Privatisation sociale 

Les regards se portent sur !'education, la sante et la 
securite sociale. ~objectif est d'encourager les emrepri­
ses privees dans ces secteurs en profitant des investisse­
ments deja faits par l'Etat. 
Dans cette vague de privatisations, il faut inclure la 
privatisation de !'agriculture peruvienne par la Loi des 
Terres et son prochain reglement. Meme chose pour la 
Loi des eaux (nouveau type de concessions a long terme) 
et les normes pour acquerir les titres de proprietes 
agricoles facilitant ainsi ce marche des terres. 

Sur cette question, il y a aussi des assignations importan­
tes dans la Lettre d'intentions. On fait ressortir la crea­
tion du systeme prive de pension de capitalisation indi­
viduelle sans considerer les erreurs et les reajustements 
qu'ont du faire par la suite les AFP lorqu'elles n'ont pas 
atteint le niveau de rentabilite desire. Plusieurs ant du se 
fusionner et quelques-unes n'ont meme pas ete capables 

de consolider leur stabilite financiere, raison pour laquelle 
elles sont en campagne de recrutement de nouveaux mem­
bres. 

Au n° 17 de la Lettre d'imentions on lit ceci : <<Le gou­
vernement cherchera a completer ses efforts dans les sec­
t eurs de la sante et de !'education en facilitant 
l'investissement prive dans ces secteurs. On cherchera a 
augmenter l'efficacite dans la prestation des services de 
sante en encourageant !'introduction de conditions com­
petitives sur le marche des assurances-sante. De meme, 
le gouvernement continuera a implanter un programme 
oriente vers !'amelioration de la qualite et de la disponi­
bilite de !'education par la rehabilitation des infrastruc­
tures et une meilleure competence des professeurs.» 

Lars d'une intervention precedente, Joy Wa avait 
presente, comme priorites dans le secteur de !'education, 
la construction d'infrastructures ( ecoles, colleges, equi­
pements), le perfectionnement et la formation des pro­
fesseurs avec !'amelioration des conditions salariales et 
l'ajustement des curriculum vitae. Selon les termes de la 
Lettre d'imentions, on ne mentionne plus !'amelioration 
des salaires (restriction des depenses gouvernememales) 
ni l'ajustement des c.v. 

Schemas alternatHs de privatisation 

Il y a trois schemas possibles de privatisation qui coute­
raient moins cher a l'equite sociale. 

1. L'association << capital prive, capital public et 
travailleurs». Selon ce schema, il n'est pas necessaire 
de vendre des actifs mais une participation patrimo­
niale (actions) de l'Etat a des capitaux prives et aux 
travailleurs eux-memes, (une autre fa<;on de 
comprendre l'authentique participation des citoyens, 
c'est de permettre aux citoyens qui travaillent dans 
les entreprises publiques d'acheter des actions). C'est 
ce qu' etudient actuellement quelques usines de Petro 
Peru. 

2. Les <<joint ventureS» ou investissements a risques 
partages qui sont des contrats d'invest issements pour 
des projets specifiques souscrits entre des entrepri­
ses publiques et des entreprises ou des capitaux pri­
ves etrangers, mais dont l'Etat garde la propriete dans 
l'entreprise publique. 

3. ~utilisation limitee des billets a ordre de la dette ex­
terieure peruvienne. On prevoit que lors des prochai­
nes privatisations les entreprises qui achetent des en­
treprises publiques peruviennes ne seront pas neces­
sairement obligees de payer en argent comptant mais 
une partie pourra l'etre avec des billets a ordre de la 
dette exterieure peruvienne qui sont actuellement en­
tre les mains des creanciers du Perou. Le probleme 
c'est que ces billets peuvent etre acquis sur le <<mar­
che secondaire>> a des prix moindres que leur valeur 
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«nominale>> et pour ensuite arriver a valoir un prix 
voisin de la valeur nominale ce qui signifie un profit 
sur Ia speculation. Cela fait partie d'un des accords 
du «Plan Brady» par lequel on est en train de nego­
cier le paiement de Ia dette exterieure peruvienne a 
Ia Banque commerciale. 

Un autre probleme, c'est que la tendance actuelle predo­
minante est de vendre des actifs sous-evalues en yin eluant 
Ia modalite du paiement partie! avec les billets a ordre de 
Ia dette exterieure peruvienne. 

Effets sod aux 

L'effet social de tout cela se fait deja sentir chez les 
consommateurs. Par exemple, le gaz de SO LGAS a monte 
deS/ .6.65 la bonbonne de 24 livres a S/ .22.00. Le tarif 
de l'electricite est 5 fois plus eleve qu'avant Ia privatisation 
et les prix ne sont pas standardises, meme pas a Lima. Le 
tarif du telephone a ete multiplie par 6. Les vendeurs 
d'essence a Ia pompe qui gagnaient 8% font maintenant 
22% de profit et !'augmentation continue. 

On calcule que 3 000 personnes sont congediees a cha­
que nouvelle vague de privatisat ion sans qu'on sache clai­
rement quels types d'emplois seront crees, surtout pour 
la population adulte. Entre 1990 et 1993, on a congedie 
28 000 travailleurs lors des privatisations. 

Autre element qui leur est lie c'est Ia meconnaissance 
des droits syndicaux. La vente fragmentee des entrepri­
ses remet en question Ia vigueur meme du Syndicat. II y 
a eu des experiences creatives et des syndicats qui ont su 
faire face ala nouvelle situation sans rompre !'unite syn-
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dicale. Ce fut le cas du secteur de 
l'electricite ou les travailleurs ont maintenu 
leur organisation en modifiant les 
procedures de Ia negociation collective. 

Perspedives 

II est vrai que cette seconde vague de 
privatisations <<touchera a tOUt» tant au 
niveau patronal qu'au niveau social avec 
!'approbation du FMI, BM, BID et il sera 
tres difficile de s'y opposer etant donne que 
les citoyens n'ont pas encore pris 
conscience de tout ce qui est en jeu. On ne 
doit pas compter sur Ia transparence qui 

\ serait normale car les moyens de 
communication ne parlent que de Ia «valeur 
commerciale» de Ia participation des 
citoyens dans l'achat-vente d'actions des 
entreprises privatisees. J amais un mot sur 

Ia prise de decisions, sur les raisons de privatiser, sur 
comment le faire et comment les citoyens (y compris les 
travailleurs des ces entreprises) vont participer 
activement dans les dites decisions. 

Voila pourquoi Ia premiere tache des citoyens est de pro­
mouvoir cette prise de conscience, d'appuyer et de re­
pliquer de fa~on creat ive par exemple dans le cas du 
referendum sur Petro-Peru. Mais cela doit se faire sur 
tous les plans : patronal, social, agraire et urbain. 

Les corporations syndicales tiennent peut-etre leur der­
niere chance durant ce siecle de dire une parole au mains 
face aux congediements massifs et a Ia trop facile 
penetration du capital t ransnational. II est important de 
leur faciliter l'espace et de chercher a creer des liens avec 
d'autres acteurs sociaux qui seraient plus touches par Ia 
privatisation, com me c' est le cas des organisations sociales 
de base qui Ont ete creees iJ y a presque 20 ans pour la 
promotion de !'education, de Ia sante, de Ia nutrition. 

II faut continuer Ia campagne internationale et 
l'approfondir. II est important d'influencer les organis­
mes mu!tilateraux pour eviter que les privatisations fi­
nissent par annuler les possibilites d'un developpement 
integral soutenu capable de faire vivre convenablement 
les gens de ce pays. 

En ce sens, Ia solidarite internationale qui pourra susci­
ter des reseaux comme par exemple celui du Fonds de 
Solidarite avec le Perou sera d'une importance transcen­
dantale pour les prochaines annees•:• 

I. N.d.T. L'unite monetaire du Perou est le SOL (solei!, en franyais) 



Des centaines de detenus accuses 

faussement de terrorisme 

Par Lucien Chauvin, Noticias Aliadas 

PAULINA (HOQUEHUANCA A FAIT UNE ERREUR LORSQU'ELLE A DECIDE DE 

PRESIDER UN GROUPE DE FEMMES DE HUANCABAMBA, UNE COMMUNAUTE 

RURALE AU NORD DU PAYS. DANS LA VINGTAINE, PAULINA NE SAVAIT PAS 

QUE LE FAIT D'ETRE UNE DIRIGEANTE ETAIT CONSIDERE COMME UN CRIME PAR 

CERTAINS MILITAIRES. 

Elle raconte qu'a l'aube du 22 decembre 1993, des soldats 
sont arrives chez elle et l'ont arretee, elle et sa mere. Cette 
derniere fut relachee apres t rois jours, mais Paulina a ete 
conduite a une base militaire ou on l'a torturee pendant 
les quinze jours qui ont suivi sans jamais lui dire de quoi 
on l'accusait. Peu apres les interrogatoires, des officiers 
l'ont accusee de faire partie du Sentier Lumineux. On l'a 
ensuite transferee a une prison de securite maximum a 
Piura et Ia, des juges au visage voile 1' ont condamnee a 
20 ans de prison. 

Sous Ia loi antiterroriste peruvienne, les accuses soup­
~onnes d'appartenir au Sentier Lumineux ou au mouve­
ment Tupac Amaru sont juges par des juges au visage 
cache et a Ia voix electroniquement alteree. Cette loi sti­
pule que l'Etat n'est pas oblige d'apporter de preuves 
tangibles dans ces proces, ce qui laisse peu d'espace de 
manoeuvre a l'avocat de Ia defense. Ces derniers ne peu­
vent assumer qu'un cas a Ia fois. II ne leur est pas permis 
de parler durant le proces et s'ils remettent en question 
les procedures ou Ia sentence, ils courent le risque d'etre 
accuses de faire l'apologie du terrorisme. 

Malgre tout Paulina a ete chanceuse. Sa mere a contacte 
un organisme des droits humains qui a immediatement 
pris son cas en main. Amnistie internationale !'a adoptee 
comme prisonniere de conscience. 

Apres 15 mois de prison, on a finalement revise son cas 
et le tribunal a decide d'enlever !'accusation contre elle. 
«Je ne voyais jamais le ciel ou Ia lumiere du solei!. Je n'ai 

pas entendu une fois le chant des oiseaux. J'ai tenu 
seulement parce que je savais que j'etais innocente et que 
Dieu n'allait pas permettre que ~a continue. Ce qu'ils 
m'ont fait m'a donne des forces••, raconte-t-elle. 

Des avocats constitutionnalistes, comme Jose U gaz, con­
siderent que Ia loi antiterroriste cree le dangereux prece­
dent de rendre inefficaces, les voies legales. De son cote, 
le Pere Hubert Lanssiers, qui travaille depuis plus de 30 
ans au Perou et qui conseille parfois le President Fujimori 
dans les questions de droits humains, signale que le droit 
a un proces en bonne et due forme n'est pas garanti dans 
les cas relatifs au terrorisme. 

Le cas de Paulina Choquehuanca en est un parmi plu­
sieurs autres. Entre 1992 et 1995, les groupes des droits 
humains ont enregistre 1 390 cas de personnes injuste­
ment accusees, jugees et condamnees pour terrorisme 
dont 760 Ont ete remises en liberte par les tribunaux. Au 
debut de 1996, il restait encore 607 detenus consideres 
comme innocents par les groupes de droits humains. 

Susana Villaran, secretaire du Conseil national des droits 
humains, signale que les lois approuvees recemment par 
le Congres sont un pas dans la bonne direction en ce sens 
qu'elles permettent aux accuses de jouir du droit a un 
proces lors de la revision de leur cas. Malgre tout, Paulina 
considere que le gouvernement devrait changer non pas 
tant les lois que son attitude envers les droits humains. 
On evitera ainsi que des innocents soient mis en prison 
ou assassines. 
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Les elections au Nicaragua 
Ia parole est au people 

• • 

par Jean Viens, de retour du Nicaragua. 

' A LA VEILLE DE SON OUVERTURE OFFICIELLE 

ET M£ME AVANT, LA CAMPAGNE ELECTORALE 

BATIAIT SON PLEIN ET LA PLUPART DES 20 
PARTIS ET DES 3 COALITIONS SE TROUVAIENT EN PLEINE 

VITESSE DE CROISIERE OU PRESQUE. 

Le marathon, car il s'agit bien d'un marathon avec ses 
32 000 coureurs ( candidats) en lice, est lance 
officiellement depuis le 2 aout. 11 reste encore beaucoup 
de candidats a la presidence, beaucoup de tentatives 
d'alliance ayant echoue. Cependant, dans son edition du 
17 juillet, El Nuevo Diario (Le Nouveau journal) publiait 
a pleine page en manchette cette affirmation de !'ex-vice­
president: «Nadie ganara en primera vuelta. >> (Personne 
ne gagnera au premier tour). 

Et si cela se decidait au premier tour? 

Il serait facile de conclure que ce qui doit preoccuper 
1' electorat devrait etre le deuxieme tour. Mais, comme 
tout n'est pas facile et simple en politique, encore rnoins 
au Nicaragua, le premier tour doit tout aussi bien 
preoccuper les strateges des principaux interesses . Car, 
si la prevision du candidat de la UN0-96, Alfredo Cesar1, 

s'averait realiste, cela voudrait dire qu'un troisieme bloc 
electoral pourrait se constituer en alliance et, avec 40 % 
de l'electorat, faire une lutte serree aux deux autres forces 
qui, supposement, se pretendent assurees d'arriver au 
deuxieme tour. Cette apparente possibilite, ne pourrait 
etre viable que si l'une des «differentes options electorales 
qui sont en competition pour conquerir ce 40 %» parvient 
a se gagner la deuxieme place des le premier tour; ce qui 
n'est pas evident en ce moment. Reste aussi Ia possibilite 
d'amender la loi electorale ou que le Conseil supreme 
electoral elargisse la portee de la loi pour permettre la 
constitution d'alliances de derniere heure. Un article de 
El Nuevo Diario du 23 juillet intitule : <<Alianza para la 
segunda vuelta» (Alliance pour le second tour), le laisse 
entendre. 
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Une alliance liberale-FSLN 

En attendant que de nouveaux developpements 
surviennent dans cette direction, nous devons analyser 
!'alternative qui, depuis les debuts, s'avere parmi les plus 
plausibles : le deuxieme tour de scrutin se jouera entre 
l'extreme-droite (la ex-contra et les anti-sandinistes 
inveteres, reunis au tour du liberal-somozisme) versus une 
coalition du FSLN avec d'autres anti-somozistes, se 
presentant comme le centre de convergence, ni d'extreme 
gauche ni d'extreme droite. 

L'image : Ia clef de Ia victoire! 

La piece maitresse et nevralgique du defi sera Ia 
dynamique que parviendra a declencher l'image de chacun 
des candidats en lice. Car beaucoup plus que les 
ideologies, mais sans pour autant negliger leur 
importance, l'image du candidat dans sa coherence 
populaire (non pas celle d'une rationalite pure) et dans 
son authenticite reelle (non pas virtuelle dans des 
promesses) sera determinante pour une grande masse de 
votants dont Ia formation et !'analyse restent plus que 
primaires. Comme me le disait un paysan : «Les nicas 
sont d'accord avec tousles partis ... qui payent.>> 

Amold, le matamore 

O r, ]'image que presente le candidat liberal-somoziste, 
Arnoldo Aleman, est celle du matamore, du seigneur ou 
cacique suffisant qui, sans peur et sans vergogne, se dit 
capable de mater maures et chretiens et promet de mettre 
les sandinistes a ses pieds ... Sa coherence par rapport aux 
interets veritables des classes populaires reside davantage 



dans son antisandinisme vindicatif et dans les faveurs qu'il 
dispense et promet de dispenser. Ace sujet, me revient a 
Ia memoire l'emoi qu'une rumeur avait cause aupres des 
refugies que nous avions aides dans Ia construction de 
leurs maisons. Dans les jours qui precedaient notre visite, 
ceux-ci avaient pris connaissance de rumeurs voulant que 
si Aleman arrivait au pouvoir, il s'emparerait des terres 
et des maisons de ces squatters pour les donner a ses co­
religionnaires du coin ... 

Somme toute, !'image projetee ressemble davantage a ~me 
democratie selective qui n'est pas veritablement une de­
mocratie puisqu'elle exclut pres des 2/5 de Ia population, 
c'est-a-dire les sandinistes et tous ceux qui, sans etre 
sandinistes, ne sont pas d'accord avec une semblable 
democratie exclusive; surtout lorsqu'elle !'est pour 
retourner aux privileges d'un personnalisme dominant, 
forme moderne de Ia dictature. Elle perpetue une 
eventuelle consolidation pseudo-democratique des 
processus d'exclusion sociale typique d'une droite 
intransigeante. 

Daniel, le rassembleur 

Quant au candidat du FSLN, il semble avoir choisi de 
projeter une toute nouvelle image de lui-meme et des 
visees de son mouvement : «lei, tous les autres partis ont 
cherche le centre. Cependant, Ia Providence 2 l'a donne 
au Front sandiniste : nous sommes le point de 
convergence ou se concentreront les votes de tous les 
Nicaraguayens. Comme le disait Sandino: pas d'extreme­
droite ni d'extreme-gauche: notre devise c'est le Front 
unique!, et Front Unique est Ia devise du Front sandiniste 
de liberation nationale!» 3• Telle fut !'image projetee par 
Daniel Ortega lui-meme, sur Ia place de Ia Revolution, 
lors du 17• anniversaire celebre le 19 juillet dernier, dans 
un discours oil tous les mots et gestes semblaient avoir 
ete mesures au micromerre ou passes au crible de Ia 
technologie de Ia communication. Et, le lendemain, le 
journal du FSLN, Barricada, reprenait en grande man­
chette: «FSLN: centro de convergencia» comme titre de 
son reportage du discours de Daniel Ortega. 

J'ai vu a Ia television le candidat du FSLN, pantalon bleu 
et chemise blanche(!), sans son mouchoirrojinegro (rouge 
et noir), embleme du sandinisme, d'un ton inhabituel, 
pacifique et pacifiant, n'attaquant que le liberalisme 
somoziste, mais comme jamais courtois avec les Etats­
Unis qui, a travers «les membres du gouvernement du 
president Clinton, ont dit clairement qu'ils reconnaltront 
les resultats electoraux, et que, si le Front gagnait, ils 
sauraient s'entendre avec nous». Et il ajoutait : «Les 
sandinistes, nous pouvons dire aux Etats-Unis que nous 
sommes prets a continuer de travailler avec eux dans un 
cadre de respect, d'egalite et de justice». C'est encore lui 
qui proclame son appui aux combattants tant de Ia 

Resistance (ex-contras) que du FSLN qui ont declare ne 
plus vouloir de Ia guerre «parce qu'ils sont aussi fils de Ia 
misere, de la faim, et pour cela fils de la victoire d'octobre 
96». (id) Et d'ajouter : «Plus de guerre, plus de service 
militaire. >> 

Et Ia sanction populaire 

Mais a !'inverse de son eventuel adversaire au deuxieme 
tour, le FSLN possede des racines populaires et peut done 
proclamer en toute coherence sa volonte de defendre et 
de promouvoir les interets des paysans pauvres, des tra­
vailleurs, des victimes exclues d'un systeme de repartition 
injuste. Avec ce souffle, ce candidat pouvait inviter tous 
les Nicaraguayens: «C'est dans ce Front unique que nous 
invitons tous les Nicaraguayens - les petits, moyens et 
grands producteurs, les entrepreneurs, le capital national­
a s'unir a nous pour sortir notre pays de la misere, pour 
en finir avec la faim, le chomage, le manque de sante et 
d'education dont souffrent les Nicaraguayens, pour 
produire et creer des emplois. Voici ce qui explique notre 
alliance avec un producteur qui n'est pas sandiniste, mais 
qui a compris notre appel (il s'agit de l'ingenieur Caldera, 
candidat ala vice-presidence pour le FSLN).» 

Meme si cette coherence a ete vivement remise en 
question par des erreurs lamentables de certaines 
categories de sandinistes pifiateros\ les classes populaires 
savent reconnaltre encore et malgre tout le parti qui peut 
le mieux defendre ses interets. Je ne m'explique pas 
autrement les reponses des jeunes que je consultais sur 
l'avenir des elections et qui me repondaient : «Le FSLN 
va gagner, doit gagner». Meme malgre les fautes et les 
divisions de !a pinata? <<Oui, l'erreur est humaine; mais le 
parti doit gagner. La population est extenuee, tout autant 
par les trahisons et les defaites politiques que par le 
chomage et l'appauvrissement, mais elle n'est pas encore 
liquidee politiquement.»5 

D'oil vient l'authenticite? 

Plus que toutes les theories, les idees ou ideologies, au­
dela des promesses ou des declarations de bonnes 
intentions, Ia credibilite populaire achetee ou conquise 
sera la baguette magique du triomphe. Celui qui aura eu 
le charisme de Ia mission divine pour convaincre et 
temoigner authentiquement du salut populaire qu'il 
preche, ou celui qui aura reussi a s'acheter une credibilite 
dans une publicite cherement payee, celui-la montera sur 
le podium du pouvoir. Le cardinal Obando avait peut­
etre raison quand il disait : <<Ce peuple est humble et 
appauvri, mais tres intelligent et saura elire, recompenser 
ou punir a l'heure du vote.»6 Cependant, les forces 
trompeuses des dieux du neoliberalisme Ont plus que 
jamais les moyens d'etouffer la verite et !'intelligence des 
peuples appauvris et de bien camoufler les anabolisants 
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qui leur permettent de monter sur le podium du pouvoir. 
Et alors, le cardinal aura-t-il encore raison? 

Quoi qu'il en soit, vue a vol d'oiseau, Ia situation semble 
ne presenter, ace moment-ci, que deux options : Ia droite 
ou le centre. Et, avec !'inflation d'une publicite en 
crescendo, les analyses de fond semblent evincees pour 
faire place a qui mieux mieux aux tambours battants et 
aux cymbales retentissantes des promesses paradisiaques. 
Et je ne veux pas ridiculiser ainsi Ia vingtaine de candidats 
dont certains portent une reputation et un prestige 
indeniables mais, avec peu d'enracinement populaire ... je 
me permets d' en nommer quelques-uns : Alfredo Cesar, 
Francisco Mayorga, ex-ministre des finances; Alejandro 
Serrano, recteur d'Universite; Sergio Ramirez, ex-vice­
president; Antonio Lacayo, ex-premier ministre qui a ete 
disqualifie a cause de son lien de parente avec !'actuelle 
presidente; Haroldo Montealegre, banquier, egalement 
disqualifie pour a voir renie sa nationalite durant uncertain 
temps; Virgilio Godoy, ex-vice-president, etc., mais ils 
sont to us tentes de prendre le meme discours et de vouloir 
prendre le leadership du fameux centre. 

Le fameux centre ou l'ideologie des appauvris 
sequestree 

Avant de clore cette rapide analyse, je reviendrai sur Ia 
reserve exprimee plus haut au sujet des ideologies ou des 
analyses de fond. Derriere les chansons de tous les 
menestrels de la paix, chansons de concertation et d'unite 
nationale, d'une economie de progres et d'emplois, de 
transparence et d'incorruptibilite, de preoccupation pour 
Ia cause des exclus et de bien d'autres melodies du genre, 
n'essaie-t-on pas de noyer les tonalites graves des prises 
de position necessaires face a l'ennemi principal de tous 
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les appauvris : le neoliberalisme comme modulation du 
capitalisme Sauvage? Celui-ci a reussi tout de meme a 
baillonner toutes les tendances adverses en les for~ant 
toutes a rechercher le centre eta composer ou a transiger 
avec son ideologie d'une economie de marche libre 
controlee par Ia haute finance et les grands monopoles, 
dans un contexte d'exaltation du veau d'or : le profit 
personnel et l'individualisme ... 

De Ia vient que !'option politique de gauche7, opposee au 
neoliberalisme, celle qui pretend defendre les interets des 
exploites et de leurs collectivites, n'a plus d'audience. En 
consequence, tous les troubadours du centre se retrouvent 
coinces dans Ia contradiction de vouloir chanter Ia libe­
ration des opprimes tout en defendant le systeme des op­
presseurs; de proclamer !'option pour les exclus, les 
appauvris, tout en pactisant avec ceux qui les 
appauvrissent. Non, les ideologies ne sont pas mortes : 
l'ideologie du plus fort reussit encore a baillonner celle 
des appauvris, des faibles. Elle paralyse ou drogue encore 
avec succes les forces vives qu'elles soient politiques, 
jeunes, paysannes ou travailleuses. Elle est aussi presente 
derriere les decors et les artistes de Ia scene electorate du 
Nicaragua. Meme au regard superficiel, ce fameux centre, 
que Cesar8 definit com me le 40% des Nicaraguayens qui 
ne se plaisent en aucune des deux extremites (le FSLN et 
I' Alliance liberale), ce qui signifie que Ia majorite de 
l'electorat veut une troisieme option, ne represente qu'un 
conglomerat de mini partis (plusieurs tout a fait nou­
veaux) n'ayant pu se concerter au tour d'une authentique 
cause nationale dont l'urgence ne fait pas de doute.Jugez­
en par vous-meme en parcourant rapidement avec nous 
Ia liste des 21lignes politiques soi-disant entre I' Alliance 
liberale et le Front sandiniste. 



Peut-on a voir encore des doutes sur Ia ligne des partis suivants traditionnellement de droite? Peuvent­
ils accepter de virer a gauche pour rejoindre le centre? 

0 Le Parti conservateur du Nicaragua, avec Noel Vidaure 

0 l:Action nationale conservatrice, avec Francisco J. Duarte 

0 Le Parti alliance populaire conservat rice, avec Miriam Arguello 

0 l:Unite liberale, avec Ausberto Narvaez 

0 Le Parti liberal independant, avec Virgilio Godoy (ex-vice -president) 

0 Le Parti de Ia resistance nicaraguayenne, avec Edgar Quinones 

0 Le Parti chretien nicaraguayen, avec Guillermo Osomo 

0 l:Alliance pain et force, avec Francisco Mayorga ( ex-ministre des finances) 

0 l:Alliance UNO 96, avec Alfredo Cesar 

0 Le Projet national, avec Benjamin Lanzas (de l'ex-ministre de Ia presidence, A. Lacayo) 

0 Le Parti justice nationale, avec Jorge A. Diaz 

Et les suivants, traditionnellement de gauche, peuvent-ils encore virer un peu vers Ia droite comme 
ils l'ont fait avec Ia UNO 90? 

0 Le Parti communiste du N icaragua, avec Eli Altamirano 

0 Le Parti socialiste nicaraguayen, avec Gustavo Tablada 

0 Le Mouvement d'action renovatrice, avec Moises Hassan 

Et les nouvelles tendances aux pretentions centristes, peuvent-elles bouger d'un cote ou de !'autre? 

0 Le Mouvement renovateur sandiniste, avec Sergio Ramirez (ex-vice-president) 

0 Le Mouvement de renovation nationale, avec Antonio Tefel 

0 l:Alliance Unite, avec Alejandro Serrano C 

0 Le Parti unite nicaraguayenne, ouvriers, paysans et professionnels, avec Abelino Robles 

Au centre comme a droite et a gauche, les troupes sont 
divisees. Dans un tel fi rmament d'etoiles, comment le 
peuple peut-il trouver une convergence organique dans 
un dialogue de centre a l'ombre d'un capitalisme liberal a 
visage humain ou encore dans une conscience morale 
d'unite et de convergence nationale pour un authentique 
salut du peuple avant celui du parti? Mais comment le 
peuple n icaraguayen «humble et appauvri, mais tres 
intelligent ... » saura-t-il discerner le veritable prophete de 
son destin? Ajoutez, a cette complexite politique, Ia 
complexite de Ia mecanique du vote : 7 300 tables de 

scrutin pour 2 200 000 electeurs qui auront a voter chacun 
sur 6 bulletins de vot e9 pour choisir au moins une 
vingtaine de noms sur les 32 000 candidats ... II faut le 
faire! 

Pas d'option de gauche? Le peuple veille 

Et meme si la revue Envio affirmait, dans son numero 
d'avril, qu'il n'y avait pas d'option de gauche dans Ia 
presente conjoncture electorale au Nicaragua, j'ai pu etre 
temoin d'un mini-coup de force, sorte de renversement 
des dirigeants de cooperatives juges trop peu fervents 
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pour relancer la cause. De telles reactions ne viennent­
elles pas, peut-etre, illustrer le sursaut de conscience qui 
pourrait faire la difference et changer le resultat de 
!'election? Mais aussi et surtout servir d'avertissement 
pour contraindre eventuellement les elus en place a 
modifier !'orientation de leur nouveau mandat ? Car le 
combat pour Ia justice et la lutte politique ne se limitent 
pas au seul temps d' election; ils se poursuivent au quoti­
dien dans Ia participation et !'intervention responsable 
dans les affaires publiques ou !'interet des appauvris peut 
se JOuer. 

La campagne electorale ne semble toutefois pas avoir en­
core pris vigoureusement cette direction. Mais avec l'ac­
celeration de la campagne, !'effervescence viendra et re­
veillera surement Ia flamme endormie sous les cendres. 
Apres tout, l'espoir est toujours permis puisque, au 
Nicaragua, tout est different et l'imprevisible, c'est ce 
qu'on peut le mieux prevoir : on est toujours assure 
d'avoir quelque surprise! Le peuple nicaraguayen a connu 
tellement de defaites et de victoires, d 'echecs et 
d'hero!sme qu'il aura appris a bien cacher quelque part 

la vertu des heros, !'esperance. II saura bien, en temps 
opportun, s'en servir a bon escient. I.:espoir est toujours 
permis ... surtout si le peuple veille! •!• 

(I) END, 96.07.23 
(2) En reference au tirage au sort pour Ia numerotation du candidat sur le 
bulletin de vote qui a donne le numero 12 au FSLN au <<centre» de Ia liste 
des 23 candidats. 
(3) Barricada, 96.07.20 
(4) Ndlr. Le terme pinatero designe un certain nombre de sandinistes qui 
ont profite de leur statut et de Ia situation de transition du gouvernement 
pour s 'accaparer des biens de l'Etat; irregularite populairement appelee 
pinata sandinista. On parle aussi de !'autre pinata, celle des fonctionnaires 
du present gouvernement, eux aussi appeles pinateros, qui ont profile de Ia 
privatisation des actifs publics. 
(5) Envio, abril 96, No 169, p.5 
(6) Envio, julio 1996, No I 72, p. I 2. 
(7) Pour les fins de !'article, j ' accepte Ia definition de «gauche» donnee par 
Envio, No 169, p.5: <<Une claire representation et participation des 
secteurs populaires; une politique indubitablement nationaliste; une 
ouverture et une consolidation democratique; un ttat renouvele et 
efficient, tourne vers un developpemenr avec inclusion sociale.» 
(8) Alfredo Cesar, candida! presidentiel pour I· Alliance UNO 96. 
(9) 6 bulletins de vote : President et Vice·President, deputes nationaux, 
deputes regionaux, deputes pour le Parlement centramericain, maire et 
conseillers municipaux. 

Note de Fran~ois Houtart concernant le pere Uriel Molina 

Le pere U riel Molina, franciscain, docteur en exegese 
biblique, est une figure importante du catholicisme ni­
caraguayen. Responsable de la paroisse du quartier 
Rigeiro, quartier populaire de !'Est de Managua, il a 
durant Ia lutte contre Somoz.a heberge plusieurs des 
dirigeants du FSLN. II etait aussi aumonier des etudiants. 

II fonda le Centre Oecumenique Antonio Valdivieso, 
du nom d'un eveque nicaraguayen, qui defendait les 
Indiens contre les colons espagnols et qui fut decapite 
par ces derniers. 

Durant Ia periode sandiniste, !'action pastorale du Pere 
Uriel Molina fut grandement appreciee. Sa paroisse 
etait le lieu de reunion de tres nombreuses personnes 
chaque dimanche, ou une liturgie particulierement 
vivante et signifiante etait celebree. II avait fait appel a 
un peintre italien tres engage avec le Nicaragua pour 
les peintures murales de l'Egli se paroissiale, 
representant un chemin de croix ou les diverses 
Stations rappeJaient ies etapes de Ja souffrance du 
peuple nicaraguayen. Le Christ en croix ressuscitant 
etait figure sous les traits d'un paysan local. 

Le Centre Valdivieso joua un role tres important pour 
la collaboration des Eglises dans une reflexion en 
profondeur, notamment par !'organisation chaque 
annee d'une semaine de reflexion theologique. Le 
centre gerait aussi des projets communs entre les 
Eglises pour le developpement social et culture!. 
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Fin avril1996, le Pere U riel Molina a re<;u du Provincial 
des Franciscains de !'Amerique centrale un avis d'ex­
pulsion de l'Ordre des Franciscains, date du 15 
decembre 1995. II avait dix jours pour eventuellement 
faire appel. 

Les trois raisons mentionnees dans l'acte d'expulsion 
etaient les suivantes : les peintures murales qui ne 
refletaient pas une situation historique, la liturgie de 
la paroisse qui ne refletait pas suffisamment le mystere 
chretien, et sa conception de l'oecumenisme. 

Le pere Molina, qui avait ete detache de ses fonctions 
paroissiales depuis plus de six ans, a decide de ne pas 
faire appel. I! lui faut done trouver eventuellement un 
diocese d'insertion, s'il desire continuer a exercer les 
fonctions sacerdotales. 

Une telle situation, pour une personne qui a exerce 
une influence aussi grande et profonde, est 
particulierement inacceptable. Il est frappant de 
cons tater que Jean-Paul II est venu en fevrier au 
Nicaragua demander la reconciliation. II est probable 
que cela ne s'appliquait pas a l'Eglise. 

Tire de COELI (Centre <Ecumenique de Liaisons 
lntemationales), N• 87, juin 1996. 
NDLR L' an dernier ~ pareille date, nous editons une courte 
entrevue que nous avions realisee avec Urie1 Molina au 
Nicaragua. Voir Carninando, vol. 15, no2, septembre 1995 



Haili ou Ia corde au cou 
Par Renaude Gregoire 

LE 15 OCTOBRE 1994, LA COMMUNAuTE HA'iTIENNE SALUAIT AVEC JOIE ET ENTHOUSIASME LE 

RETOUR DU PREsiDENT ARISTIDE APRES TROIS ANS ,D'EXIL. ARISTIDE ETAIT A PEINE ENTRE EN 

FONCTION LE 7 FEVRIER 1991 QUE LE COUP D'ETAT MILITAIRE DU 30 SEPTEMBRE DE LA 

M£ME ANNEE METTAIT FIN AU R£vE DE CETTE DEMOCRATIE PARTICIPATIVE. C ET IMPORTANT PAS DE LA 

DEMOCRATIE, HA'iTI L' AVAIT ACCOMPLI LE 16 DECEMBRE 1990 AVEC L'ELECTION DE JEAN-BERTRAND 

ARISTIDE, ET CELA, QUATRE ANNEES APRES LE DEPART DU DICTATEUR JEAN-CLAUDE DUVALIER. ON 

A DIT QUE LE PEUPLE N'ETAIT PAS PR£T A CETTE DEMOCRATIE, MAIS ENTENDONS ICI QUE c ' ETAIT 

PLUTOT LES ELITES, LA BOURGEOISIE ET LES •• • AMERICAINS QUI N' Y ETAIENT PAS PREPARES. 

Ainsi, ce que le peuple savait depuis longtemps n'a ete 
reconnu que dernierement : l'ONU a confirme le soutien 
de Ia CIA aux putschistes dans ce coup d'Etat. Cependant, 
les memes Etats-Unis et Ia communaute internationale 
ont ete egalement reconnus comme responsables du 
retour de la democratic en Haiti ce 15 octobre 
1994. On a passe malheureusement sous 
silence Ia resistance du peuple aux diverses 
manoeuvres des putschistes! 

En fidelite a cette democratie, Ia 
Constitution ne permettant a aucun 
president d'avoir un second mandat 
consecutif, et cela se comprend a Ia 
lumiere du passe de plusieurs dicta­
tures, le 7 fevrier 1996, Aristide 
remet le pouvoir a Rene Preval, elu 
en decembre dernier, et celu i-ci 
assure ainsi Ia continuite. Si bien que, 
pour les H aiti ens et H aitiennes, c' est 
le mouvement Lavallas qu i sera 
encore au pouvoir jusqu'a Ia fin de ce 
siecle et au debut du prochain. 

Mais cette Haiti qu'Aristide a retrouvee · 
en octobre 1994 et celle dont Preval est president depuis 
fevrier 1996 est une H aiti blessee, meurtrie, divisee, 
affamee par trois annees de coup d'Etat. Cet te Haiti 
sauvee (!) dans sa democratie par les Americains et Ia 
communaute internationale se trouve toujours sous le 
joug colonialiste de nos voisins du sud. C'est le meme 
jeu: Haiti, comme !'Amerique centrale et les Caraibes, a 

!'exception de Cuba qui resiste, fait partie de cette arriere­
cour des Etats-Unis qui ne doit exister qu'en fonction 
des interets de ceux-ci, et Ia democratie ne sen ici que de 
couverture. Notons que c'est Ia seconde fois en moins 
d'un siecle que les Marines debarquent sur le sol haitien. 

La premiere occupation des Americains 
dura 19 ans, soit de 19 15 a 1934. 
Cependant, Ia domination americaine ne 
passe p lus par les pu tschistes et Ia 
repression du peuple par l'armee, mais se 
presente sous le couvert de cette 
operation de restauration de Ia 
democratie. Avec Ia complicite des insti-

tutions bancaires internationales, cette 
domination joue su r Ia corde de Ia 
securite et, surtou t, sur celle de 

1 l'economie. 

En effet, le nouveau president Preval 
n'a d'yeux que pour !'agenda 
economique. Ce ne sont plus les PAS 
(Programmes d'ajustement 
structure!) qui sont imposes par le 
Fonds monetaire international, le FMI 

et ses complices, mais Ia FASR (Facilite d'ajustement 
st ructure! renforcee). Une autre maniere done de 
manifester le meme controle et le meme esclavage 
economique, mais p resentee par le FMI comme de Ia 
charite, en vue d'un allegement du fardeau de Ia dette des 
pays les plus pauvres, 1 des peuples deja pris par Ia spirale 
de !'inflation, de l'insecurite, du chomage et d'un faible taux 
de production interne. 
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La question de la privatisation mobilise beaucoup d'ener­
gie, laissant d'autres dossiers importants sur la tablette. 
Quant au president Preval, il cherche des modeles, des 
alternatives, des situations de compromis multipliant les 
visites tant a l'interieur du pays que dans les pays 
europeens. II veut faire entrer Haiti dans l'economie 
moderne et il entend par cela !'amelioration des 
conditions de vie de Ia population. II prone ainsi une 
solution de compromis pour Ia privatisation de plusieurs 
societes d'Etat, mais les critiques lui reprochent d'aller 
trop vite dans ces dossiers. 

Que pense le peuple haltien des manoeuvres et des im­
peratifs de privatisation imposes par le FMI, ce dictateur 
economique? Sur Ia route entre Carrefour et Port-au­
Prince, il y a ce graffiti: 

F: famine 

M: misere 

I: injustice 

Ce sont les ventres creux qui peuvent le mieux percevoir 
les mensonges des plus grands. 

D 'autre part, le peuple haltien, avec cet horizon constant 
de Ia misere, aspire a une reforme du systeme judiciaire. 
Pendant que Ia Commission j ustice et Paix du diocese de 
Gonalves demande Ia restitution des 160 000 pages de 
dossiers du FRAPH saisies par les Etats-U nis et Ia 
publication du rapport final de Ia Commission Verite et 

justice pour Iutter contre l'insecurite et 
l'impunite, de !'autre cote, les anciens 
militaires descendent dans Ia rue en 

lan<;ant des ultimatums aux autorites 
constitutionnelles. Faut-il 

rappeler que cette armee, 
heritage passe des Americains 
lors de leur premiere 
occupation, fut abolie par 
Aristide des son retour? Ce 
geste est considere comme la 
realisation la plus importante 
de Titid2 pour son peuple. 

Ainsi, la stabilite politique 
demeure fragile, car les Americains continuent leur 
campagne de salissure et de chantage. I; aide economique 
et une partie de !'assistance humanitaire americaine pour 
le pays sont conditionnees par la preuve et !'assurance 
que la justice haltienne fera enquete sur l'assassinat d'une 
vingtaine de personnes survenues en Ha'iti apres le retour 
du president Aristide en octobre 1994.3 Les Americains 
cherchent la paille dans l'oeil du gouvernement consti­
tutionnel Lavallas sans voir la poutre qui est dans le leur 
(Mt 7,3) . Il est toujours etonnant de voir comment une 
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delegation du Congres amencain devient un chaud 
partisan des droits humains en reclamant une enquete 
sur certains actes criminels commis contre des adversaires 
de Jean-Bertrand Aristide, en particulier, dans le cas de 
Mm• Mireille D. Bertin, 
assassinee le 28 mars 
1995! Mais que fait-on 
des responsables des 
milliers de morts 
violentes et des 
violations des droits 
humains survenues 
pendant le coup d'Etat? 
Que fait-on avec la 
revendication de verite 
et justice pour le peu­
ple haltien? On 
constate une certaine 
deception chez les 
Haltiens quant a Ia 
diffusion eta la mise en 

Cette commission a 

identifie 8 600 victimes 

et pres de 20 000 

violations des droits 

humains pendant les trois 

annees de coup d'Etat du 

regime de Cedras qui, 

actuellement, se la coule 

douce dans le paradis de 

Panama! 

application des recommandations du rapport de la 
Commission Verite et] ustice qui a pourtant termine son 
mandat le 5 fevrier dernier en remettant son rapport au 
president Aristide. 

Cette commission a identifie 8 600 victimes et pres de 
20 000 violations des droits humains pendant les trois 
annees de coup d'Etat du regime de Cedras qui, 
actuellement, se la coule douce dans le paradis de Panama! 

De plus, on s'inquiete, malgre les espoirs qu'elle a 
suscites, de Ia perversion de Ia nouvelle police nationale 
et du fait que ce soit une firme privee americaine, Checci 
& Company Consulting inc., qui est chargee du dossier 
de la reforme de Ia justice hai'tienne. Encore la, les Etats­
Unis nous montrent bien que la justice n'est pas pour les 
anciens peuples esclaves! Ils montrent plutot leur 
complicite avec l'impunite. La protection de Toto 
Constant, refugie a New York, toujours salarie de la CIA, 
ex-chef du FRAPH, ce groupe paramilitaire et 
neoduvalieriste, responsable des milliers de violations des 
droits humains et qui, par quelques grimaces, a fait fuir 
le bateau americain SS Harlan County en octobre 1993, 
est un exemple evident. Un groupe de 50 organisations a 
adresse une lettre au president Clinton en specifiant que 
«les Etats-U nis se devaient de renvoyer Constant en 
Hait i, selon les dispositions de la Convention 
internationale contre la torture». D 'ailleurs, le livreApre 
hal tambou Ia de Pierre Mouterde et Christophe Wargny 
illustre combien la politique americaine vis-a-vis Hai'ti 
degage bien l'hypocrisie, les faussetes et la tromperie. 

Ala veille de terminer son mandat presidentiel, le 6 fevrier 
dernier, Aristide a pose un geste qui a pu etre per<;u 
comme de la maladresse ou du genie politique : il a renoue 



les relations diplomatiques avec Cuba. On peut deviner 
le froid cause chez les Americains par cette <<punaise dans 
1' ordinateur du Pentagone ... », comme l'a dit Paul Dejean. 
Aristide, quant a lui, n'a pas fourni la marchandise aux 
Americains en ce qui concerne la privatisation des societes 
d'Etat et, aujourd'hui, il affiche clairement son desaccord 
avec celle-ci. De plus, aujourd'hui, il collabore a la 
Fondation Aristide pour la democratie, avec sa femme 
qui en est la presidente, ou il continue a travailler pour 
offrir des espaces de democratie participative. En vue de 
creer les conditions permettant la participation de tous 
les Haltiens , la Fondation explore trois champs 
privilegies: !'organisation des forums pour promouvoir 
le dialogue, la mise sur pied de programmes 
d'alphabetisation et le lancement de projets economiques 
pour communautes de base. :Lurgence de redonner des 
lieux et des espaces de liberte est un imperatif pour que 
le peuple, extremement pauvre, puisse debattre des su­
jets qui le touchent prioritairement, soit la misere, !'ex­
clusion, le chomage, les droits humains, !'education 
populaire, etc. 

En juin dernier, s'est tenu a Port-au-Prince un seminaire 
de reflexion sur le neoliberalisme et les droits humains. 

Ce seminaire, organise par la plate-forme des 
organisations haltiennes des droits humains, a regroupe 
divers secteurs de Ia societe civile et des groupes de base. 
Voici quelques-unes des questions fondamentales qui ont 
ete abordees : quelle est Ia nature des propositions 
neoliberales envisagees pour Haiti? Quelles sont les 
caracteristiques particulieres de l'actuel processus 
d'ajustement structure[? Quel est son contenu precis? 

Neanmoins, les defenseurs des droits humains ont du 
pain sur Ia planche, car ce n'est pas la sortie de la misere 
que l'on propose au peuple, mais plut6t la corde au cou 
pour tenir Haiti en laisse. Le journaliste, Loys J. Savain 
dans une lettre ouverte au president de !'Amerique du 
Nord (s ic) a si bien ecrit : <<J'accuse le parlement 
republicain, de vouloi r privatiser la revolution 
lavalassienne, en cultivant la crise economique pour 
obtenir officiellement le droit d'ingerence dans les affaires 
haltiennes.» •:• 

1 Lettre de Ia conjoncture n• 21 
1 Voir Le Monde diplomatique, juillet 1996, p.28 
3 Bulletin de Ia CHRD n• 302. 
• Idem. 
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Guatemala entre les 
rivieres de Ia vie 

Par Yves Carrier 

YVES U RRIER, EST MEMBRE DU PROJET ACCOMPAGNEMENT QUEBEC-GUATEMAlA 

IL REVIENT TOUT JUSTE DE CE PAYS OU IL A ACCOMPAGNE BENEvOLEMENT UNE 

COMMUNAUTE DE REFUGIEs ET NOUS FAIRE PART DE SES IMPRESSIONS. 
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Des milliers de Guatemalteques vivent 
aujourd'hui en exil et, pour plusieurs, il est 
impossible de retourner dans leur pays sans 
posseder les garanties concernant leur securite, 
car Ia repression continue au Guatemala. 

Au cours des annees 60, le gouvernement et 
l'Eglise encouragent Ia colonisation de l'Ixcan, 
une region inaccessible situee a Ia frontiere 
mexicaine. C 'est la que des colons , en 
provenance des hauts plateaux du sud du 
Guatamala, ou les terres sent devenues infertiles 
et surpeuplees, vent arracher a la montagne et 
a Ia jungle fruits et legumes. Cependant, vers 
1976, l'armee et le gouvernement commencent 
a regarder avec envie ces nouvelles terres 
defrichees par tant de labeur. Les paysans om 
de plus ete organises, avec !'aide de pretres 
catholiques, en cooperative de production. 
Cette organisation fait peur et derange 
l'oligarchie en place. Et, pour completer le 
tableau, comme Ia region est difficile d'acces, 
c'est Ia que Ia guerilla etablit ses bases. 

Ainsi, au debut des annees 1980, le 
gouvernement guatemaltequ e decide 
d'employer la methode dite de Ia «terre brulee>> 
dans sa lutte centre Ia guerilla. Le resultat en a 
ete un genocide de Ia population civile en 
majorite maya qu'on evalue a plus de 100 000 
morts. Depuis la conquete espagnole, Ia 
population du Guatemala, a 60 % indigene, est 
dominee par une rninorite blanche, soit 2 % de 
la population, qui possede tout et qui dirige des 
vagues successives de massacres. Fuyant cette 
repression, la communaute de l'Ixcan doit se 
refugier dans les montagnes en abandonnant 
tout derriere elle. Pendant deux ans, plusieurs 



errent, se cachant de l'armee qui les associe ala guerilla. 
D'autres se resignent a fuir vers le Mexique ou ils trouvent 
refuge. En 1986, pour la securite des refugies, qui soot a 
!'occasion la cible de l'armee guatemalteque, le 
gouvernement mexicain les deplace vers la peninsule du 
Yucatan. U-bas, ils vont connaitre des conditions de vie 
du XXe siecle comme ils n'avaient jamais imagine 
auparavant. 

Profitant du bourn economique de Cancun, ils travaillent 
sur les chantiers et sur les fermes mexicaines. Pend~nt 
ces dix dernieres annees d'exil, ils ne cessent de s'instruire, 
de se initier a divers metiers, et de s'organiser, pour 
obtenir le droit de retourner dans leur pays natal dans la 
dignite, c'est-a-dire avec pleine compensation de ce qui 
leur a ete enleve par la force. Ainsi, au mois de mars 1996, 
commence le retour d'un premier groupe de sept familles 
ala Finca de Entre Rios. Elles seront suivies par un groupe 
plus important de 60 familles. Elles ont re<_Su, en 
compensation des terres perdues lors du conflit, une 
grande propriete dans le Peten ou elles devront reprendre 
tout depuis le debut, c'est-a-dire comme il y a 25 ans, 
sans route, sans maison, sans electricite, sans ecole, et, 

surtout, sans argent. Tout ce qu'elles ont c'est la terre et 
temporairement un peu de nourriture fournie par le Haut 
Commissariat des Nations U nies pour l'aide aux refugies. 

Ces communautes soot organisees en cooperative, j'ai 
ete impressionne par Ia prise de parole de ces gens sur 
leurs actions et sur leur devenir collectif. I..:unite de ce 
groupe repose sur les liens familiaux et sur Ia conscience 
d'etre unis par une destinee commune. La vie de foi de 
ces personnes a ete egalement pour moi source 
d'inspiration et de joie. Cote securite et droits humains, 
Ia situation est calme. I..:armee et Ia guerilla ont signe au 
mois de mai dernier, un cessez-le-feu respecte jusqu'a 
maintenant. Les accords de paix doivent etre signes cet 
automne a Esquipula. C 'est sur Ia realisation de ces 
accords qu'il faudra etre vigilant si l'on ne veut pas que 
l'histoire se repete. 

Si vous desirez vous impliquer de maniere plus concrete 
avec les refugies guatemalteques, soit dans un travail de 
sensibilisation au Quebec ou, !a-bas, dans un travail d'ob­
servateur international, vous pouvez communiquer avec 
le Projet Accompagnement Montreal Quebec au (514) 
840-1008 ·:· 
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Eduardo Galeano : 

poete/prophete du continent 
Par Steven Kaal 

«D EFENSEUR DE LA DIGNITE ET DE LA POEsiE CONTRE L' HORREUR ET LA STUPIDITE.» AINSI A-T-QN 

DECRIT L'ECRIVAIN URUGUAYEN, EDUARDO G ALEANO, QUI NOUS CHANTE, A TRAVERS SA PROSE LYRIQUE, 

TOUTE L ' HISTOIRE MERVEILLEUSE ET BARBARE DE NOTRE CONTINENT. LAs VENAS ABIERTAS DE 

AMERICA L ATINA (DISPONIBLE AUSSI EN FRAN~IS EN LIVRE DE POCHE, LE5 VEINES OUVERTES DE 

L 'AMERIQUE LATINEJ , PUBLIE EN 1971, EST TOUJOURS UNE INTRODUCTION MAGNIFIQUE A L'HISTOIRE 

DE CE QUE LE SOCIOLOGUE FRAN~IS ALAIN R OUQUIE A APPELE L' «EXTR£ME O CCIDENT». 

M ais loin d'arreter Ia, Galeano nous a livre, pendant les 
annees 80, I' oeuvre maitresse qu' est sa trilogie. 
Memoria del Fuego: Los Nacimientos (Memoire du 

feu: Le Commencement ) nous amene du 
temps precolombien a travers Ia 

continua d' ecrire en Espagne, et ce fut en 1978 qu'il publia une 
de ses oeuvres les plus hallucinantes, belle et terrible, Dias y 
Noches de Amory de Guerra (joumees et nuits d'amour et de 

guerre). Puis il continuait toujours et 

mythologie autochtone jusqu'au milieu de I1 y a longtemps que je soupire pour 
l'epoque coloniale. Las Caras y las qu'un certain Galeano, de ceux-la 
Mascaras (Les Visages et les masques) suit 
jusqu'a Ia fin du 19e siecle. Le vingtieme qui pas sent par les "veines", les 

quotidiennement sa tache d'ecrivain 
produisant maims essais et articles pleins 
d'humour et d'ironie, de perspicacite et 
de sagesse. Une bonne partie de sa 
production journalistique d'un quart de 
siecle se trouve compilee dans !'oeuvre 
Nosotros Decimos No: Cr6nicas (1963/ 
1988) (No us avons dit «non» : 
chroniques), suivie parSer Como Ellos y 
Otros Articulos (Etre comme eux et autres 
articles) pour les annees 1989 a 1992. II 
ex.iste aussi El Descubrimiento de America 
que Todavia No Fue y Nuevos Ensayos 

siecle est couvert dans le troisieme et "memoires" et les "reves" de notre 

Amerique, nous ecrive un livre 

brulant qui aurait pour titre : La 

dernier tome,£/ Siglo del Viento (Le Siecle 
du vent). Chaque volume comient une 
serie de vignettes et de brefs historiques 
pour !'ensemble du continent, et des recits Grande Patrie racontee avec amour 
pleins d'humour et d'amour, de chagrin et 
de rage, de tendresse et de compassion. 
Cela rend l'histoire accessible et immediate 

( ... ) » .Pedro Casaldaliga, tire de 

!.:Agenda latino-americain 1997. 

et produit une agreable lecture. De plus, 
ces livres divises en courts passages constituent un excellent choix 
pour des lecteurs ou des lectrices moins experimente-e-s qui 
voudraient pratiquer leur espagnol. 

Eduardo Hughes Galeano est ne a Montevideo (Uruguay) en 
1940, et signait ses premiers ecrits sous le nom de <<Gius», forme 
qu'il a trouvee se rapprochant le plus de son premier nom de 
famille (Hughes), difficilement pronon~able en espagnol. Ace 
moment Ia, il faisait des dessins et des caricatures politiques dans 
l'hebdomadaire El Sol (Le Solei/ ), mais il a demande Ia 
collaboration d'autres artistes pour dessiner les gravures qui 
accompagnent le texte de ses oeuvres recentes comme El Libro 
de los Abrazos (Le livre des etreintes) et Las Palabras Andantes 
(Les mots ambulants ). 

A Montevideo, il etait devenu redacteur en chef de l'hebdoma­
daire Marcha (Marche) et directeur du journal Epoca (Epoque ), 
avant son exil force a Buenos Aires, en 1973, ou il dirigea Ia 
revue Crisis (Crise). Ayant quitte !'Uruguay pour echapper a Ia 
prison, il dut quitter 1' Argentine en 1977 pour fuir Ia mort. II 
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(La Decouverte de ['Amerique qui n'a pas 
encore eu lieu et nouveaux essais), publie en 1991, une serie 
d'articles ayant pour theme Ia realite autochtone. 

En 1985, Galeano put retourner definitivement dans son pays 
et, de Ia, il continue a enchanter ses lecteurs et lectrices. A 
premiere vue, sa derniere oeuvre, publiee en 1995, n'a rien a voir 
avec ses themes habituels. Mais dans El Futbol: A Sol y Sombra 
(Le Football, au solei! eta l'ombre), ou il rend hommage a un 
sport qui l'a passionne depuis son enfance, Galeano nous 
embarque avec lui dans tous les details de l'histoire et de Ia 
politique de ce sport, sans jamais perdre de vue les gran des !ignes. 
II n' est pas necessaire d'etre soi-meme passionne du football pour 
trouver ce livre fascinant. Que Ia poesie de son discours et Ia 
profondeur de ses idees ressortent autant de sujets aussi divers 
que le football, Ia politique ou Ia vie et Ia mort, temoigne de Ia 
souplesse et de Ia diversite des talents de Galeano. 

Tous les livres mentionnes dans cette chronique sont disponi­
bles a Ia librairie Abya-Yala, 4555, boul. St-Laurent a Montreal, 
(514) 849-4908·:· 
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